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Décembre 2023 – avril 2024

contrat de prestation de services

Entre : 

Fédération française de ski

Dont le siège social est situé 2 rue René Dumont – Meythet – 74960 ANNECY

Représentée par son président, Monsieur Fabien SAGUEZ
Ci-après désignée « le Donneur d’ordre »
D’une part, 

***

Et : 

XXXXXX 

Domicilié XXXXXXXX
Ci-après désigné(e) « le Prestataire » 

D’autre part.

Conjointement désignés « les Parties »
***

Préambule 
La Fédération française de ski (FFS) a notamment pour objet d’organiser et de développer la pratique des différentes disciplines de glisse sur neige avec pour objectif l’accès du plus grand nombre à la pratique de ces activités physiques et sportives. 
Les clubs et les organismes déconcentrés comme les comités de ski sont chargés de représenter la fédération sur leurs territoires respectifs et d'y assurer l'exécution d'une partie de ses missions. 

Il est institué au sein de la FFS une Commission de la formation chargée notamment de définir les diplômes, titres ou qualifications requis au sein de la fédération pour exercer les fonctions de dirigeant, d’animateur, de formateur ou d’entraîneur ; d’élaborer un règlement de la formation précisant les modalités d’organisation des formations donnant accès à ces diplômes, titres ou qualifications ; d’élaborer le programme de formation de la FFS pour chaque saison sportive.  

Dans ce cadre, la fédération, ses organismes déconcentrés et ses clubs mobilisent des encadrants bénévoles mais peuvent également être amenés à recourir à des Prestataires extérieurs, pour effectuer des missions de formation pour encadrer les formations initiales ou continues des moniteurs et entraîneurs fédéraux. 

C’est dans ce cadre que le présent contrat est conclu, en vue de déterminer les prestations qui vont être réalisées de manière indépendante et à titre onéreux pour les besoins de la FFS, de ses organismes déconcentrés ou de ses clubs.
Article 1. Objet de la prestation 

Le présent contrat de prestation de service définit les conditions d’intervention du Prestataire comme formateur de moniteurs et/ou entraîneurs fédéraux.

Le Prestataire déclare être titulaire d’un Diplôme d’État permettant l’enseignement contre rémunération de la discipline et être à jour de ses obligations telles que définies dans l’article 8.
Le Prestataire déclare par ailleurs détenir une licence FFS Dirigeant ou Compétiteur en cours de validité et être à jour de son statut de formateur FFS.
Article 2. Objectifs des formations 
Les formations initiales et continues dispensées par le Prestataire visent à apporter aux stagiaires moniteurs et/ou entraîneurs fédéraux les connaissances et/ou les compétences nécessaires à l’encadrement telles que définies dans le règlement des formations de la fédération française de ski.
À l’issue de chaque formation, si celle-ci est validée par le Prestataire, le titre de moniteur fédéral 1er ou 2ème degré ou d’entraineur fédéral sera attribué pour la discipline concernée. Le Prestataire peut être aussi en charge de la formation et de la validation des “modules complémentaires” tels que définis dans le règlement des formations.
Quand la formation dispensée par le Prestataire concerne une formation continue, à l’issue de celle-ci, la durée de validité du diplôme est prorogée du temps défini dans le règlement des formations.

Article 3. Contenu de l’action de formation 

Les contenus sont détaillés dans le règlement des formations établi par la fédération française de ski. Ils intègrent obligatoirement le dispositif « Pass’Neige » développé par celle-ci. 

Article 4. Durée et période de réalisation 

Le contrat est conclu pour la durée ou la période des formations, du 16 décembre 2023 au 13 avril 2024,
soit une durée totale de 22 jours.
Article 5. Modalités de déroulement et de suivi de l’action
Le responsable FFS du stage veille au respect du programme et des contenus définis dans le règlement des formations.

Article 6. Honoraires et modalités de règlement 
En contrepartie de ses interventions, le Prestataire perçoit des honoraires d’un montant de XXX € par journée d’intervention, défini d’un commun accord entre le Prestataire et le Donneur d’ordre. 
Le nombre habituel d’interventions par session de formation est fixé dans le règlement des formations.
Les interventions programmées sont soumises à la réalisation effective de celles-ci. Certains stages peuvent être amenés à être modifiés (dates, lieux) voire annulés en fonction des conditions nivo-météorologiques et du nombre de stagiaires inscrits. Dans la mesure du possible, le Prestataire doit être informé de l’annulation ou du report au moins XXXX avant la date prévue de début de stage. L’information portée aux formateurs doit comporter la cause de l’annulation ou du report. 
En toutes hypothèses, les interventions prévues et non réalisées ne donnent pas lieu à honoraire.  
Les honoraires sont payés dans les XXXXX, sur présentation de factures détaillées établies au fur et à mesure des interventions. 

Article 7. Garantie du Prestataire  

Lors de la conclusion de la présente convention et jusqu’à son terme, le Prestataire doit justifier auprès du Donneur d’ordre de la conformité de son statut social, juridique et fiscal de travailleur indépendant compte tenu des législations qui lui sont applicables. Il s’engage ainsi à respecter les conditions d’immatriculation, de cotisations sociales obligatoires, de déclarations et versements aux services des impôts.  

Il s’engage à informer immédiatement le Donneur d’ordre de toute difficulté en la matière, ce qui serait susceptible de remettre en cause la poursuite de la présente convention. Toute information incorrecte engage la seule responsabilité civile et pénale du Prestataire. 

Article 8. Obligations du Prestataire 
Le Prestataire doit exécuter personnellement les prestations définies par le présent contrat en conformité avec les règles de l’art de sa profession. Les méthodes et techniques utilisées s’appuieront sur le dispositif Pass’neige développé par la Fédération française de ski et sur le Mémento de la méthode française de l’enseignement du ski et de ses activités dérivées. 
Par ailleurs, le Prestataire doit, à l’issue de chaque séquence de formation, rendre compte au responsable FFS du stage du déroulement de son action et éventuellement des difficultés rencontrées.

Il ne peut déléguer la mission qui lui est confiée. 

Le Prestataire doit apporter tout son savoir-faire et ses compétences nécessaires à l’accomplissement de ses prestations pendant toute la durée du contrat.  

Le Prestataire s’engage à respecter les textes relatifs à l’organisation des cursus de formation tels que définis dans le règlement des formations, le règlement intérieur et plus généralement tous les règlements de la FFS et celui du Donneur d’ordre s’il existe 

Le Prestataire engage sa responsabilité pour toutes les conséquences dommageables résultant des actions, omissions, fautes, erreurs, défaillances et négligences qu’il commettrait au titre du présent contrat. La couverture de tous les risques y afférents reste à la charge du Prestataire. En conséquence, le Prestataire doit souscrire, à ses frais, les polices d’assurances suffisantes, solvables et nécessaires pour la couverture, vis-à-vis des tiers, de sa responsabilité civile et professionnelle de ses faits dans le cadre de l’exécution du présent contrat.  

Article 9. Traitement et protection des données personnelles  

Pour tout traitement de données personnelles effectué dans le cadre du présent contrat de prestation de service, les parties s’engagent à se conformer au Règlement Européen 2016/679 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation des données.  

Pendant toute la durée de conservation des données personnelles, les parties s’engagent à mettre en place tous les moyens aptes à assurer leur confidentialité et leur sécurité, de manière à empêcher leur endommagement, effacement ou accès par des tiers non autorisés. 

Les parties s’engagent à notifier toute violation de données à caractère personnel dans un délai maximum de 72 heures après en avoir pris connaissance à la CNIL et aux personnes concernées. 

Ces données sont conservées par les parties pour la durée nécessaire à l’exécution de ses obligations légales et contractuelles. 

Par ailleurs, ces données sont susceptibles d’être transmises à certains tiers (services de l’État, cabinet comptable etc.). 

Ces tiers sont soumis à une obligation de confidentialité et ne peuvent utiliser ces données qu’en conformité avec les présentes dispositions contractuelles et la législation applicable. 

En tout état de cause, les destinataires des données sont intégralement situés au sein de l’Union européenne. 

En dehors des cas énoncés ci-dessus, les Parties s’engagent à ne pas vendre, louer, céder ni donner accès à des tiers aux données sans le consentement préalable de l’autre partie, à moins d’y être contraints en raison d’un motif légitime (obligation légale, lutte contre la fraude ou l’abus, exercice des droits de la défense, etc.).  

Conformément aux dispositions légales, les Parties disposent d’un droit d’accès, de rectification, de portabilité, de suppression et d’opposition pour motif légitime. 

Ces droits peuvent être exercés auprès du responsable du traitement des données du Prestataire de service et/ou du donneur d’ordres. 

Article 10. Résiliation  

Le présent contrat peut être résilié avant son terme à l’initiative de l’une des Parties en cas d’inexécution ou de mauvaise exécution de la présente. 

Dans ce cas, aucune indemnité d'aucune sorte ne sera due au profit du Prestataire. 

Fait à XXX
Le XXX
(en deux exemplaires)  

	Le Prestataire
XXXXXXXX
	Pour le Donneur d’ordre
Le président de la structure fédérale
Fabien SAGUEZ



Contrat de prestation de services – Formateurs de formateurs fédéraux 

